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ÉDITORIAL

Le drame de l'est de la République Démocratique du Congo continue, pendant que la Communauté internationale assiste impuissante, indifférente, passive ou, même, complice.  

Des meurtres, viols, attaques à main armée et pillages font partie d'une longue liste de crimes perpétrés contre une population civile désarmée et épuisée, mais il s'agit ici des conséquence néfastes d'un sale trafic d'armes et de l'exploitation illégale des ressources minières.  

On sait que dans les Pays occidentaux la politique est conditionnée par les intérêts de la finance et de l'économie. C'est pour cela que la Communauté Internationale, destinataire des ressources minières provenant de la RDCongo, craint la collision avec les multinationales, les vraies détentrices du pouvoir et se tait devant la tragédie congolaise. Il est vrai que, au niveau international, l'on commence à faire quelques premières propositions pour combattre le commerce illégal des ressources naturelles. Le Congrès américain, par exemple, a approuvé une loi qui, pour éviter les importations de minéraux fournis par des groupes armés, exige aux multinationales américaines de démontrer l'origine des minéraux provenant de la RDCongo. Il s'agit d'un petit pas, mais on est seulement aux débuts.   

L'exploitation illégale des ressources minières jouit aussi, malheureusement, de complicités locales: groupes armés, officiers militaires et responsables politiques congolais se laissent facilement corrompre par des multinationales étrangères, en vue d'un enrichissement personnel au détriment du bien commun de la population toute entière.  

Nombreux sont les problèmes qui sont à l'origine de la souffrance de la population civile: augmentation déconcertante de la violence et de l'insécurité, corruption, impunité, rivalités tribales, étranges alliances entre tribus jusqu'à présent antagonistes et entre groupes armés jusqu'à présent ennemis, déclarations ambiguës (ou trop explicites) de certains partis politiques (Cndp) récemment intégrés à la vie politique du Pays, insubordination de certains secteurs de militaires (surtout ceux provenant du CNDP) qui refusent leur déployemet dans des régions du Pays autres que le Kivu, infiltrations de militaires étrangers dans l'armée nationale, retour incontrôlé de réfugiés congolais résidents à l'étranger, arrivée illégale de clandestins étrangers, création de nouveaux et groupes armés virtuels (faux Mai Mai, faux Fdlr, faux Adl-Nalu) utilisés comme prétexte pour justifier certaines opérations militaires et dévier l'attention publique, tant nationale que internationale, des crimes commis,…..  

Une paix vraie et durable sera le fruit, avant tout, d'un engagement constant du peuple congolais même: la paix n'est pas un cadeau, elle est plutôt une conquête. Le chemin qui mène à la paix est le dialogue. Pas un dialogue quelconque tissu d'apparences, mensonges, tactiques, doubles jeux,  mais un dialogue sincère, loyal, honnête et constructif sur les vrais problèmes qui tracassent la population.  

Un dialogue sincère, fondé sur la recherche de la vérité des faits et de nouveaux parcours de justice, pourra favoriser une cohabitation paisible entre les différentes tribus et avec les Pays voisins, condition fondamentale pour un développement économique qui puisse favoriser le bien-être de la population civile toute entière, sans aucune exclusion.  

RAPPORT FINAL DU GROUPE D'EXPERTS DE L'ONU SUR LA RD CONGO

Le 29 novembre, à New York, le Conseil de sécurité de l’ONU a renouvelé, pour une année, c’est-à-dire jusqu’au 30 novembre 2011, l’embargo sur les armes imposé à la République démocratique du Congo (RDCongo) depuis 2003 et les sanctions contre certaines personnalités qui l’ont violé. Ces sanctions incluent des restrictions sur le trafic aérien (interdiction de voyager) et des mesures  financières (gel des biens) contre certains dirigeants du pays, ainsi que contre des miliciens rwandais et des groupes de rebelles actifs en RDC. L’embargo sur les armes concerne les groupes et les personnes n’étant pas associés au gouvernement.

La même résolution reconnaît le «flux continu et illicite d’armes» dans le pays, en particulier dans la partie Est, en proie à des violences. Le Conseil de sécurité a, par ailleurs, demandé aux importateurs de minéraux en provenance de la RDC de s’assurer que l’argent ne finisse pas entre les mains des groupes armés. Pour cela, le Conseil a donné son aval pour vérifier si de l’argent versé à des individus et des entreprises pour des minerais et des pierres précieuses importés de République démocratique du Congo va à des groupes armés, aggravant le conflit dans le pays. Le Conseil de sécurité a exprimé son soutien à de nouvelles règlementations qui exigeraient que les utilisateurs de minerais du Congo vérifient l’origine de leurs importations.

Le même jour, le groupe d’experts de l’ONU pour le suivi de l’embargo sur les armes en RDCongo a rendu public son dernier rapport dans lequel il montre l’implication de certaines unités et personnalités de l’armée congolaise, surtout celles issues du CNDP
, dans le trafic des ressources minières. 

Selon le rapport, l’exploitation des ressources minières de l’est de la RDCongo est devenue la principale motivation des affrontements qui perdurent dans cette région. Des réseaux criminels au sein des Forces armées de la RDC (FARDC) constituent une importante cause des conflits dans le pays. Selon ce document, certains soldats se sont joints aux groupes armés pour exploiter les importants ressources minières de la RDC.

Des officiers, à différents niveaux de la hiérarchie des FARDC, se disputent le contrôle de zones riches en minerais, aux dépens de la population civile et l’implication directe de hauts gradés des FARDC dans le trafic des ressources minières est évidente. Alors que le président Joseph Kabila a officiellement annoncé en septembre le gel de l’exploitation minière au Kivu, les experts de l’ONU décrivent comment cette exploitation se poursuit, en grande partie sous la supervision d’officiers des forces armées de RDC (FARDC).

Selon le rapport, des généraux tels que le commandant de la 8e région militaire (qui couvre le Nord-Kivu), Vainqueur Mayala, ou le chef d’état-major de l’armée de terre, Gabriel Amisi Kumba, sont activement impliqués dans l’exploitation de la mine de cassitérite de Bisie, l’une des plus productives du Nord-Kivu.

Les experts de l’ONU décrivent une armée congolaise aux actions dictées principalement par les intérêts économiques de ses chefs. Ainsi, selon les experts onusiens, la création en 2010, dans la région de Walikale (où se trouve la mine de Bisie), de la milice Maï-Maï Cheka aurait été téléguidée par le commandant adjoint de la 8e région militaire et oncle de Ntabo Ntaberi Cheka, fondateur de la milice. Ce dernier est tenu pour principal responsable d’une campagne de viols systématiques ayant fait plus de 300 victimes entre le 30 juillet et le 2 août derniers dans 13 villages situés sur l’axe Kibua-Mpofi.

Une série d’offensives militaires menées contre les Forces Démocratique de Libération du Rwanda (FDLR, à dominante hutue) et soutenues par l’ONU a échoué et n’a eu pour effet que d’augmenter les sévices subies par les populations civiles, de permettre aux ex-CNDP (à dominante tutsie) de prendre le contrôle des principales mines et de repousser les FDLR vers des mines plus enclavées, sans les affaiblir en profondeur.

«Malgré des discours répressifs à l’intention de la communauté internationale, Kinshasa reste très tolérant vis-à-vis de la criminalité d’origine militaire», notait le groupe de réflexion International Crisis Group dans un rapport publié deux semaines avant. La RDC ferme notamment les yeux sur les recrutements d’enfants-soldats: 1235 cas ont été recensés en 2009, dont 40% sont imputables aux FARDC. Quant aux poursuites contre les militaires responsables de crimes, dont le général Bosco Ntaganda, sous mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale, elles restent quasi inexistantes.

Un officier supérieur de l'armée de République démocratique du Congo (RDC) et trois hauts gradés de la rébellion hutue (FDLR) viennent d'être placés sur la "liste noire" de l'ONU. Pour ces 4 personnes les sanctions sont immédiates : gels des avoirs et interdictions de voyager.
L'officier de l'armée congolaise est un ancien rebelle du CNDP, Innocent Zimurinda.

D'après le document onusien, le lieutenant-colonel Innocent Zimurinda "a donné des ordres qui sont à l’origine du massacre de plus de 100 réfugiés rwandais, principalement des femmes et des enfants, au cours d’une opération militaire qui s’est déroulée en avril 2009 dans la région de Shalio". Selon le Groupe d’experts du Comité des sanctions du Conseil de sécurité concernant la République démocratique du Congo, des témoins ont vu le lieutenant-colonel Innocent Zimurinda refuser de libérer trois enfants qui se trouvaient sous son commandement à Kalehe, le 29 août 2009. Enfin, le lieutenant-colonel Innocent Zimurinda a participé en novembre 2008 à une opération qui est à l’origine du massacre de 89 civils, dont des femmes et des enfants, dans la région de Kiwanja.

Trois membres de la rébellion hutue des FDLR ont été également placé sur cette "liste noire" :
- Gaston Iyamuremye: second Vice-Président des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR).
- Félicien Nsanzubukire: commandant du 1er bataillon des FDLR. Le Groupe d’experts du Comité des sanctions du Conseil de sécurité concernant la RDCongo indique que Félicien Nsanzubukire a supervisé et coordonné le trafic de munitions et d’armes entre novembre 2008 et avril 2009, au moins, depuis la République-Unie de Tanzanie, via le lac Tanganyika, et à destination des unités des FDLR basées dans les régions d’Uvira et de Fizi au Sud-Kivu.

- Leodomir Mugaragu: chef d’état-major des FDLR/FOCA. Général de brigade de la rébellion est, selon l'ONU, l’un des principaux planificateurs des opérations militaires des FDLR dans l’est de la RDCongo.

MGR SIKULI ET SON CLERGÉ DÉNONCENT LE GÉNOCIDE EN GESTATION AU NORD KIVU

Dans un message du 23 novembre, intitulé «Malheur à toi qui tues les Innocents et les Prophètes», Mgr Sikuli, évêque de Beni-Butembo, le clergé diocésain et les congrégations missionnaires dénoncent un génocide en gestation au Nord Kivu.

Un "complot contre les peuples du Nord-Kivu" dans l'indifférence des autorités; une politique de "terre brûlée" pour faire de la place à de nouveaux arrivants; la recrudescence de l'insécurité que subissent en premier lieu les civils, alors que les auteurs des violences bénéficient d’une "totale impunité et, peut-être même, d’une protection sinon d’une complicité": c'est ce que dénonce Mgr Melchisedech Sikuli Paluku, au nom de son diocèse de Beni-Butembo et de plusieurs congrégations missionnaires, à quelques semaines du meurtre le 8 novembre dernier de l'abbé de Kanyabayonga, père Christian Mbusa Bakulene. 

Dans le message sont indiqués les épisodes de violence allant des enlèvements et des disparitions de personnes aux homicides de jeunes, d’intellectuels, de journalistes, de commerçants et de paysans. 

Selon l’Evêque, «en dépit du slogan sécuritaire, et même si certains estiment que la situation du pays s’améliore chaque jour d’avantage, qualifiant les problèmes d’insécurité à l’Est de «résiduels», les populations de l’Est du pays restent soumises à un régime de terreur grandissante: insécurité, violences, tueries, viols et assassinats sont enregistrés chaque jour. La situation s’empire dans les territoires de Beni et de Lubero ainsi que dans les Villes de Beni et de Butembo. Les enlèvements et disparitions de personnes, les assassinats, les pillages sur les routes affectent toutes les couches de la société: les jeunes, l’élite intellectuelle, les commerçants, les paisibles paysans. Les auteurs de cette violence sont des hommes armées, dont certains en tenue militaires, d’autres en tenue portant la mention P.N.C, d’autres encore en tenue civile. Des bandes armées incontrôlées ont été aussi impliquées.

Ces évènements surviennent au moment où s’exercent de nouvelles pressions d’introduction forcée de populations de Masisi dans le Territoire de Lubero, alors que le rapatriement, dans leurs pays, des réfugiés (rwandais, Ndlr) qui sont surtout au Sud-Ouest du Territoire depuis 1994 demeure toujours la priorité, pour pouvoir ensuite accueillir et réinstaller les vrais congolais devenus des déplacés internes dans d’autres Territoires de la R D Congo. En plus des incendies systématiques des maisons déjà connus dans le Territoire de Lubero, l’acharnement contre les populations de Lubero et de Beni, ressemble fort à la mise en œuvre d’une politique de «terre brûlée» pour créer de l’espace pour d’autres. Elle constitue «un génocide en gestation».

L'indifférence des dirigeants «risque d’être interprétée par les populations victimes et meurtries comme une complicité de la part de ceux-là mêmes qui s’apprêtent encore à solliciter leur suffrage et qui ont le mandat de protéger la population et ses biens», avertit Mgr Sikuli qui, face à cette situation, exprime sa profonde déception et sa vive protestation et appelle énergiquement les autorités à assumer pleinement leurs responsabilités, en précisant: «Dans un pays qui se veut un Etat de droit, où l’on prône la «tolérance zéro», il est anormal que les enquêtes judiciaires et criminelles n’aboutissement jamais sur des condamnations. Alors que les tracasseries administratives ou judiciaires accablent les citoyens pour des faits mineurs, les grands criminels bénéficient d’une totale impunité et, peut-être même, d’une protection sinon d’une complicité».

Enfin, il sollicite «un réel renforcement et une indépendance du pouvoir judiciaire congolais et une pleine coopération avec la Cour pénale internationale, pour lutter efficacement contre l’impunité persistante dans notre pays».

L’INSÉCURITÉ AU KIVU

La situation sécuritaire au Nord-Kivu ne fait que s’empirer. 

Avec l’intégration des rebelles du CNDP dans l’armée nationale, les congolais s’attendaient à la pacification de la Province. Mais plus d’une année après, la violence contre les populations civiles s’est intensifiée: assassinats, vols à mains armées, viols, enlèvements, etc. sont à l’ordre du jour.

Quand on essaye d’identifier les auteurs et les responsables de cette escalade de violence, on constate plusieurs versions. Par exemple :

Le 27 juillet, un camion en provenance du marché de Lubirya et transportant des passagers, pour la plupart des commerçants, a été attaqué à Kisima sur la route Beni-Kasindi, à environ 30 kilomètres de Beni-ville. Bilan provisoire: quinze morts, dont neuf femmes, un bébé et 5 hommes. Les témoins de l’événement disent bien que les assaillants étaient des militaires en tenue Fardc en garnison dans la région. La version officielle des Fardc parle plutôt des rebelles ougandais des ADF-NALU.
 

Le 18 août, trois casques bleus indiens de la Mission l'ONU en République démocratique du Congo (Monusco) ont été tués et sept blessés à l'arme blanche dans leur camp à Kirumba (est, province du Nord-Kivu). Pour ce qui est de l’identité des assaillants, le major Ekenge a indiqué que d’après leur mode opératoire, il s’agit de miliciens Maï Maï.

Pourtant selon des sources non encore confirmées, l’attaque de Kirumba était menée par un Major rwandophone du nom de Kayenzi (Hutu), un collaborateur du Colonel SMITH de Rutshuru et d’un certain colonel François (Tutsi). Major Kayenzi aurait été désigné par l’armée d’occupation (certaines troupes issues du CNDP, anciens militaires démobilisés de l’armée rwandaise et immigrés clandestins armés provenant du Rwanda) pour former des milices d’apparence autochtone. Le rôle de ces milices serait de commettre des actes de violence et de donner, ainsi, l’occasion à cette armée d’occupation d’intervenir et anéantir les populations congolaises en guise des représailles.

Le 5 novembre, cinq militaires FARDC et cinq civils ont été tués au cours d’une embuscade tendue contre un camion transportant des civils, des militaires et des marchandises,  sur l’axe Bulambo, dans le groupement de Isale, dans la zone des opérations Rwenzori contre les ADF Nalu, au Nord-Kivu. Selon la version officielle, l’attaque contre le camion aurait été l’œuvre de miliciens non identifiés, ADF/NALU ou Mai-Mai. Par contre, selon d’autres sources, l’attaque aurait été perpétrée par des militaires Fardc qui venaient d'être déployés dans le graben d'Isale. À l’origine de l’attaque, il y aurait eu un litige entre les militaires partants et ceux récemment déployés à propos d’un chargement d’haricots pillés par les premiers  auprès de la population du coin.

Le 14 novembre, des hommes armés identifiés comme des soldats FARDC ont mené une attaque contre le camp des déplacés de Mpati en territoire de Masisi. Bilan: quatre blessés graves et la fuite de nombreuses familles en brousse. Les responsables des FARDC rejettent ces allégations et attribuent cette attaque aux combattants FDLR.

Selon des sources sur place, les assaillants étaient des soldats des FARDC reconnus comme tels par leur tenue militaires et parlaient le kinyarwanda. Selon plusieurs déplacés, les habitations visées étaient celles des déplacés qui venaient de recevoir leur salaire de l’ONG internationale «Premières urgences». D’autres déplacés indiquent que l’attaque était perpétrée par les FARDC parce que des jetons et quelques biens de déplacés ont été retrouvés le lendemain entre les mains des quelques soldats des FARDC venus en renfort. Le colonel Innocent Zimulinda, responsable du 22e secteur des FARDC, attribue cette attaque aux combattants hutus rwandais (FDLR) très actifs dans le secteur de Mpati.

Selon les autorités coutumières de la contrée, les populations civiles de la collectivité-secteur de Osso, à environ 100 kilomètres au nord-ouest de Goma, sont victimes des exactions commises par des hommes en armes, identifiés comme des soldats FARDC. Selon les autorités locales, plusieurs cas de tuerie et de pillage ont été enregistrés le mois en cours. Selon le chef de secteur de Osso, au moins six personnes ont été tuées dans la région de Tukombo la semaine dernière par des hommes en armes identifiés comme des FARDC. Les victimes seraient de paisibles paysans qui revenaient de leurs champs. Les populations, déjà affectées par les affres de la guerre, sont aussi assujetties à la collecte des rations alimentaires pour les militaires. Les responsables des FARDC rejettent en bloc ces allégations, parlent d’instrumentalisation des populations locales par quelques chefs coutumiers et attribuent les exactions aux FDLR.

Le cas des 400 «Hutu-Nande» 

Mi octobre, environ quatre cent personnes d’ethnie hutu étaient arrivées à bord de quatre camions de marque Mistsubishi Fusso au gouvernorat de la province du Nord-Kivu, en provenance du territoire de Masisi, pour être acheminés, de gré ou de force, au Sud du territoire de Lubero, au motif qu’ils seraient originaires de cette région et qu’ils auraient été expulsés dans le temps (vers 1992) par les banande, occupants de cet espace.

Dans la nuit du17 au 18 novembre 2010, un premier contingent des civils rwandais qui s’appellent Hutu-Nande est arrivé au quartier Itsu de Kirumba au Sud de Lubero
.

Qui sont-ils, ces «hutu-nande»? Une simple analyse suppose qu’ils sont nés d’une union entre un individu de la tribu nande et un autre de la tribu hutu. Notre société étant patriarcale, pour se dire nande il faut naître d’un père nande. En supposant que ces hutu-nande existent réellement il faudra qu’ils nous disent quand ils avaient quitté Beni-Lubero pour se retrouver à Masisi et en provenance de quels villages. Qui sont leurs chefs terriens à Beni-Lubero à qui ils payaient la redevance coutumière, ou bien si ce sont eux des chefs coutumiers et originaires des villages de Beni-Lubero, qui sont alors leurs vassaux de qui ils recevaient la redevance coutumière. Aussi qu’ils nous disent s’ils sont de quel clan nande et quel est leur totem , car chaque clan nande a un totem, et leur rôle dans la société nande car chaque tribu nande a un rôle précis qu’elle joue dans la société comme « ise mwami », « e ngavo », « mumbo », « muhangami », « baghula »…
 

Selon des sources proches de la Police Militaire de Kirumba, ces personnes rwandophones arrivées au quartier ITSU de Kirumba dans la nuit du17 au 18 novembre étaient tous des jeunes adultes, costauds, visiblement étrangers à la région. Ils parlaient un peu de Swahili. Selon toujours des sources proches de la PM, ils avaient chacun une feuille de route portant le sceau du gouvernorat du Nord-Kivu et indiquant que leur destination finale était Eringeti, en Territoire de Beni. Kirumba n’était donc qu’un lieu de Transit pour Eringeti. Ce qui saute aux yeux c’est le fait que, à part le gouvernorat, l’administration congolaise locale ne participe pas à cette opération, comme les chefs coutumiers l’avaient exigé. Le fait de ne pas impliquer ces derniers dans l’opération, augmente la suspicion.
 

La question du CNDP

Le 3 septembre, dans une interview à La Voix de l’Amérique, Kasiwa Mahamba, porte parole du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), attribue la recrudescence de l’insécurité au Nord-Kivu au blocage, par le gouvernement congolais, du processus de paix initié en mars 2009, avec la signature des accords de Goma. «Le gouvernement a pris des engagements, par exemple, la reconnaissance formelle des grades des ex-militaires CNDP et des policiers ex-CNDP, le retour effectif des réfugiés, l’intégration politique des cadres du CNDP, l’installation des comités locaux de conciliation », a expliqué le porte-parole du mouvement, Kasiwa Mahamba.
Pour ce qui est de l’administration parallèle que le CNDP est accusé d’entretenir dans le territoire de Masisi, Me Mahamba a affirmé que selon les accords, «il sera procédé à l’installation des administrateurs de territoire et leurs assistants, tandis que le reste du personnel restera en place jusqu’à nouvel ordre». Selon le porte-parole du CNDP, les gens ne se rendent pas compte que les anciens agents administratifs du CNDP «ne relèvent plus du pouvoir hiérarchique du CNDP, ce sont maintenant des fonctionnaires de l’Etat».
 

Le 20 novembre, le secrétaire exécutif du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), Kambasu Ngeve, a annoncé, devant la presse à Kinshasa, sa démission de son parti. Il a justifié son départ du parti par la satisfaction des revendications du CNDP, contenues dans le cahier des charges qui découle des accords signés avec le gouvernement central. Kambasu Ngeve en a appelé ainsi aux camarades restés encore au sein du CNDP, à cesser avec les revendications et à donner la chance à des élections générales apaisées en 2011:«Nous demandions à ce que toutes les forces négatives étrangères soient désarmées. Et c’est ce qui est en train de se faire. Il y a eu aussi le retour des réfugiés: les (NDLR: accords) tripartites sont déjà signés, la création du Parec…». Le processus d’intégration du CNDP connaît déjà la participation des animateurs de ce parti dans le gouvernement provincial du Nord- Kivu.

Le 22 novembre, le porte-parole du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), Mahamba Kasiwa, a réagi à la démission du secrétaire exécutif de ce parti, Kambasu Ngeve. Le porte-parole du CNDP a soutenu que les accords signés en mars 2009 par son parti et le gouvernement n’ont pas trouvé satisfaction. Pour Me Mahamba Kasiwa, le CNDP attend toujours du gouvernement la satisfaction des questions de fond tels que:

· la traque des rebelles rwandais des FDLR et autres milices, 

· le retour des réfugiés congolais vivant dans les pays voisins et 

· la reconnaissance des grades aux militaires issus du CNDP. 

Mahamba Kasiwa a poursuivi: «Kambasu est parti. Il était libre de partir. Le CNDP est un parti politique à géométrie variable. C’est un serpent à plusieurs têtes. Vous pouvez couper une tête aujourd’hui, une autre va renaître automatiquement. C’est un hydre, le CNDP».

Selon certains observateurs, quand le CNDP déclare être un «serpent à plusieurs têtes», il fait une déclaration de guerre, en mettant à nu sa forte capacité de nuisance basée sur sa reconstitution en groupe armé. C’est à se demander s’il faut continuer à le qualifier d’ex-mouvement rebelle au vu de la situation qui prévaut actuellement sur le terrain. 

Donnés pour intégrés dans les rangs des forces loyalistes (FARDC), les soldats du CNDP ont évolué pendant longtemps sous un statut particulier qui pose problème aujourd’hui. La question qui se pose est celle de savoir si jamais il y a eu l’intégration réelle de cet ex-mouvement rebelle. Les soldats du CNDP ont été dispensés du brassage au profit d’un mixage aux contours flous. Le groupe armé a gardé intactes sa puissance de feu et ses hommes. Signataire des accords de Goma, le CNDP a fait semblant de collaborer avec les autorités provinciales et nationales tout en se cramponnant aux clauses qui lui étaient favorables dans lesdits accords. L’attitude du CNDP montre qu’il est sur le pied de guerre. C’est un signal fort à l’endroit de Kinshasa qui doit lire les signes des temps.
 

Plusieurs officiers et militaires issus du Cndp sont accusés d’être impliqués dans le pillage des ressources naturelles à l’Est de la RDCongo et le commerce illicite s’y rapportant. Ils sont aussi accusés d’être, avec d’autres groupes armés nationaux et étrangers, responsables de l’augmentation de l’insécurité et de la violence à l’Est de la RDCongo. C’est ainsi que le Chef de l’État et le chef d’état major de l’armée ont essayé de remplacer les troupes issues du Cndp, restées sur place dans l’Est, par d’autres provenant d’autres régions.

Le 23 septembre, toutefois, des hauts gradés de l’ex-rébellion du CNDP ont exhorté le chef de l’Etat à ne pas les permuter vers d’autres provinces, en dehors du Kivu, avant la mise en œuvre intégrale des accords du 23 mars 2009 signés entre le gouvernement et le CNDP même. Ces ex-rebelles demandent au chef de l’Etat de «éviter tout mouvement des troupes ou des officiers affectés aux opérations Amani Leo, en dehors de la zone opérationnelle» et de «faire de la traque des FDLR, l’ennemi, une priorité des priorité du gouvernement». Cette demande vient appuyer les propos d’un cadre du CNDP qui avait déclaré: «Le CNDP ne sera pas concerné par les permutations envisagées par le chef de l’Etat au sein de l’armée, car les ex-troupes du CNDP ne sont pas de la 8ème région militaire, mais des opérations Amani Leo». En refusant leur déplacement, les hauts gradés de l’ex- mouvement armé CNDP, viennent de dévoiler leur plan de poursuite des opérations de pillage et de prédation dans le Grand Kivu: assis sur des mines de coltan et autres matières précieuses, ces officiers ne tiennent pas à un éventuel redéploiement dans d’autres provinces de la République.
 

La Société civile réagit

Le Groupe d'Associations de Défense des Droits de l'Homme et de la Paix (Gadhop) tire la sonnette d'alarme sur la dégradation de la situation sécuritaire au Nord-Kivu. Ces associations notent de nombreuses défections dans l'armée régulière (FARDC) de membres de l'ex rébellion du CNDP de Bosco Ntaganda. Le Gadhop note que, "étant l’Est du pays sous le contrôle quasi-total du CNDP, dont l’intégration dans l’armée nationale a été une simple insertion dans les rangs des Fardc sans la moindre formation idéologique, il suffirait d’un coup de sifflet pour voir tous ces territoires de l’Est de la RDCongo tomber dans un autre camp". Le Gadhop dénonce une tentative de retour à la guerre imminente au Nord-Kivu. Ces associations demandent donc "de mettre hors d’état de nuire ces dissidents au processus de paix à l’Est de la RDCongo".

La paix au Kivu est toujours hypothétique. Dans un rapport publié mardi 16 novembre sous le titre: «Pas de stabilité au Kivu malgré le rapprochement avec le Rwanda», l’ONG International Crisis Group (ICG) déclare que la résolution du conflit au Kivu par l’option militaire est un échec. 

Le rapport de l’ICG indique, d’abord, que les soldats gouvernementaux sont encore aux prises avec des miliciens pour le contrôle des terres et des zones minières et que, dans le même temps, les civils subissent des violences extrêmes et la situation humanitaire se détériore.

Crisis group relève, ensuite,  un paradoxe: «Bien qu’aucune de deux parties n’ait réellement les capacités de prendre un ascendant définitif, elles ont toutes deux les ressources suffisantes pour prolonger la lutte ».

Le rapport estime que «les opérations militaires en cours servent davantage les intérêts de ceux qui les conduisent qu’elles n’apportent une réelle protection à la population».

L’ONG, spécialisée dans la prévention des conflits, se dit convaincue qu’ «une stratégie basée sur des engagements présidentiels tenus secrets ne permettra pas de ramener la paix au Kivu». Crisis Group est donc convaincu que la paix au Kivu ne viendra nullement d’un quelconque rapprochement entre Kinshasa et Kigali. La solution ne se trouve pas dans des conciliabules mal ficelés et négociés en secret sur base des considérations qui ne prennent pas en compte les paramètres les plus pertinents de terrain. 

A propos du rapprochement entre le président congolais Joseph Kabila et son homologue rwandais Paul Kagame, le directeur de l’ICG pour l’Afrique centrale, Thierry Vircoulon, a déclaré que le dialogue entre Kigali et Kinshasa est extrêmement important pour les deux pays.

«Mais, il faut que ce dialogue ne sacrifie pas les intérêts des communautés au Kivu. Il est extrêmement important qu’il y ait des règlements politiques satisfaisant pour toutes les communautés du Kivu et non pas un règlement partiel qui est fait plus au moins secrètement et qui avantage certaines communautés par rapport à d’autres », a-t-il poursuivi.

Selon la même source, ce rapprochement n’a pas encore donné les résultats attendus. 

Pour Crisis Group, le rapprochement entre les armées de la RDC et du Rwanda dans la traque des FDLR n’a pas résolu le problème. Le constat d’échec est patent. 

Il faut, recommande Crisis Group, réorienter la stratégie en associant d’autres acteurs de la sous-région. L’ONG recommande au gouvernement congolais d’accompagner l’option militaire d’un vrai règlement politique. 

Son avis est que l’«approche actuelle» visant à asseoir une paix durable dans la sous-région, particulièrement dans la partie Est de la RDC, «doit être réévaluée et élargie afin d’impliquer toutes les communautés locales et préparer l’avenir de la région en instaurant un dialogue transparent, notamment avec les pays voisins». 

L’ONG recommande au gouvernement de la RDC, à la Monusco et aux autres partenaires internationaux de «suspendre les opérations militaires offensives au Kivu, en attendant le déploiement de troupes bien entraînées et des bataillons formés par les Etats-Unis, la Chine, la Belgique, l’Afrique du Sud et l’Angola».
 

Le député Lusenge K. Bonane Jérome sur certaines causes de l’insécurité permanente à l’est

Le député Lusenge Bonane affirme d’abord que les tueries, les assassinats et les massacres n’ont jamais cessé au Nord Kivu.

Recherchant les causes de cette violence, le député Lusenge Bonane a constaté que la revendication principale de certains députés hutu du Nord Kivu est curieusement la même que celle du CNDP qu’ils qualifient de forces tutsi, c'est-à-dire la division du Nord-Kivu en deux autres entités autonomes et l’obtention d’un espace rwandophone. Pour cela, toujours selon ces députés, il faut programmer de chasser les autres ethnies autochtones (Banande, Bahunde) de Goma et de Rutshuru et pouvoir installer les rwandophones à Lubero, Beni, Walikale, Masisi, partout au Nord-Kivu même à Kalehe, surtout leur donner les titres d’originaires de ces endroits là. A propos de cela, le député Lusenge affirme que des hutu et des tutsi s’étaient réunis à Bunagana à la frontière rwando-ougando-congolaise du vendredi 08 octobre au samedi 09 octobre 2010 matin pour échanger sur ces propositions. En même temps 400 hutu en provenance du Masisi assiégeaient le gouvernorat pour obliger celui-ci d’aller les installer de gré ou de force en territoire de Lubero.

Dans les mêmes circonstances de temps, quelques militaires anciennement CNDP se sont retirés de leurs positions en territoire de Lubero et selon des sources se sont regroupés vers Bunyatenge avec les FDLR, leurs prétendus ennemis. 

Selon le député, le Masisi serait devenu un lieu de transit pour le versement du trop plein hutu rwandais et que de là s’organiserait, une fois la nationalité congolaise acquise, l’éparpillement de ces hutu sur l’étendue de la province, en commençant, pour le moment, par Lubero.

Des hutus apparemment loin de la sphère militaire et sécuritaire, utilisent leurs ministères comme l’Enseignement Supérieur et Universitaire pour participer, à leur manière, à ce combat de déstabilisation des autres ethnies. C ‘est ainsi que le même Ministre de l’ESU a pu supprimé au Nord-Kivu les institutions universitaires (l’ISTM Kanyabayonga, l’ISEAV Kirumba) créées sous les initiatives des non hutu et créé en même temps, en territoire de Rutshuru, des institutions universitaires (l’ISTM Rutshuru) qui sont dans des conditions moins bonnes que celles supprimées.

Le député déplore le silence, la passivité, la peur, voire la complicité de certains députés du Nord Kivu à propos des causes profondes de l’insécurité qui sévit au Nord Kivu. Enfin, à titre de recommandation, il demande que les militaires qui sont à l’origine de l’insécurité. quittent le Kivu et soient mutés dans d’autres provinces du Pays.
 

Qui sont donc les responsables de cette escalade de violence?

Selon certaines sources, les acteurs principaux de cette escalade de violence sont des militaires issus du CNDP. Selon nombre de témoignages de la population, les Fardc issus du CNDP profitent de leur intégration dans les Fardc pour poursuivre leur occupation militaire de la région. Les membres de la société civile rapportent même que dans plusieurs coins du Nord-Kivu, les radios locales sont interdites, sous peine de mort, de diffuser les nouvelles relatives à l’insécurité perpétrée par des militaires issus du CNDP. N’est-ce pas là un signe d’une dictature militaire du Cndp qui est en train de s’installer au Nord-Kivu?
  

La vérité est que, dans plusieurs coins du Kivu-Ituri, ce sont les Fardc (ceux issus du CNDP notamment) qui sèment eux-mêmes l’insécurité, massacrent les populations civiles, violent les femmes, attaquent les véhicules et endossent la responsabilité de leurs actes aux FDLR, ADF/NALU, Mai-Mai, etc. 

La société civile ne cesse pas de dénoncer cette insécurité entretenue par les Fardc et demande justice pour les victimes et la mutation des commandants défaillants ou complices. Pour la société civile ainsi que pour la population, il suffirait que le gouvernement puisse redéployer  les troupes Fardc issues du CNDP dans d’autres régions du Pays, pour que la paix revienne au Kivu-Ituri.

On se rappellera qu’au mois de septembre dernier, le Président Joseph Kabila aussi, ainsi que le Chef d’Etat Major des Fardc, le Général Didier Etumba, avaient tous deux haussé le ton contre les militaires déployés au Nord-Kivu et au Sud-Kivu qui ne veulent pas servir ailleurs au pays. Ils avaient même annoncé l’affectation vers d’autres provinces des militaires actuellement déployés au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, disant qu’on n’entre pas dans l’armée congolaise pour garder les vaches de son père, mais pour servir la nation toute entière. Cependant, ces deux annonces restent jusqu’aujourd’hui sans effet sur le terrain où les militaires issus du CNDP font la loi, avec pouvoir de vie et de mort sur les populations civiles.
 

L’insécurité quasi permanente qui sévit à l’Est de la RDCongo est créée de toutes pièces par des politicailleurs et autres profiteurs sous l’alibi que cette situation est créée par les FDLR. 

À la fin de l’opération UMOJA WETU (coalition armée congolaise et rwandaise) menée contre les Fdlr en janvier 2009, on avait déclaré que plus de 95% des FDLR avaient été anéanties et que les 5% restant allaient faire l’objet d’un ratissage d’une durée d’un mois par l’armée congolaise. A cette occasion l’armée rwandaise a fait semblant de traverser la frontière et laisser les congolais s’occuper de ces 5% en débandage (sic). Profitant de cette situation, les militaires rwandais se sont infiltrés dans les FARDC et aujourd’hui ils font partie intégrante de l’armée congolaise sans répondre à ses commandants. 

Dans une deuxième phase, celle de la traque de ces 5% des FDLR, cette coalition FARDC plus infiltrés rwandais plus tous les éléments CNDP ont entrepris sans cesse des attaques sur les villages de Masisi, Walikale, Sud-Lubero et Rutshuru sous les opérations militaires Kimya 2 et Amani Leo.

Et depuis lors, ce sont les populations congolaises qui sont en train d’être génocidées. Ces opérations, d’ailleurs mal planifiées, ont fait plus des dégâts humains parmi les congolais que dans le rang de ces 5% des FDLR invisibles. Ces opérations ont échoué. Il ne fallait pas les armes pour recouvrer la paix et surtout pas avec des militaires dont les mains sont couvertes de sang des congolais. Les cas des assassinats sélectifs sont légion. Le prétexte «FDLR » est un bénéfice en faveur des tueurs, les militaires Fardc issus du Cndp, pour justifier leurs forfaits. Ceux qui observent la situation sur terrain sont très convaincus que c’est ça la réalité et que déplacer le problème sur les Fdlr relèverait d’une irresponsabilité très proche de la complicité.

Qu’on cesse donc de distraire l’opinion, car l’armée congolaise composée de tous les déchets et bandits et autres assassins, dont le contrôle échappe au pouvoir, est l’auteur de tous ces assassinats et le gouvernement doit en assumer les responsabilités.

Au cours des derniers mois, octobre et novembre, on a assisté à la défection de certains anciens miliciens du CNDP des rangs des Fardc et à leur attroupement dans le Masisi, un territoire au bord de la sécession, selon plusieurs sources concordantes. A la question de savoir pourquoi le CNDP a regroupé le gros de ses troupes au Masisi, un déserteur du CNDP qui a requis l’anonymat, a raconté : «Lors de la préparation des troupes pour le grand départ vers Masisi, notre commandant nous disait que comme Kinshasa n’a pas respecté ses engagements, il fallait que le CNDP se réorganise militairement pour poursuivre sa lutte d’avant et que le lieu idéal pour cette réorganisation militaire était le Masisi. Pendant la période de préparation des troupes pour le grand départ vers Masisi, des armes chargées dans des camions FUSO étaient acheminées vers plusieurs endroits de la province où elles sont enfouies en terre dans des fermes, ou dans des résidences privées». Selon le même déserteur, le recrutement de jeunes par des faux leaders Mai-Mai, qui sont en réalité des taupes du CNDP, est aussi inquiétant.

D’autres sources parlent de ce phénomène des Faux Mai-Mai dans les trois territoires de Rutshuru, Lubero et Beni. En effet, plusieurs observateurs pensent que, n’ayant pas d’ennemi militaire à attaquer pour occuper ces trois territoires, le CNDP serait en train de se constituer un figurant d’ennemi commandé par lui-même et composé de jeunes «Mai-Mai». Ainsi les troupes qui viendront de Masisi pourront prétendre pacifier la région, en mettant fin à ces «groupes armés résiduels» à qui on aura préalablement ordonné de commettre des assassinats, pillages et viols pour créer la sensation au niveau national et international. Ces actes serviraient d’alibi pour justifier une intervention militaire pour parfaire une occupation du Kivu qui peine à se matérialiser.

Selon certains observateurs, on ne peut pas sous-estimer l’existence de Faux Mai-Mai, de Faux ADF-NALU et de Faux FDLR dans la région, c’est-à-dire des Mai-Mai, des ADF-NALU et des FDLR créés pour commettre des attaques contre les populations civiles et les localités ciblées comme lieu d’accueil des réfugiés congolais en provenance du Rwanda. La même stratégie fut utilisée pour infiltrer les mouvements Mai-Mai entre 1999 et 2002. L’ennemi créait des faux Mai-Mai. Ces derniers faisaient tout pour décrocher une alliance ou une fusion avec les vrais Mai-Mai sous prétexte de vouloir lutter ensemble. Une fois l’alliance conclue, les faux Mai-Mai provoquaient un conflit dans lequel les leaders des vrais Mai-Mai étaient tués. Il n’est donc pas à exclure que les Faux Mai-Mai, les Faux ADF-NALU et les Faux FDLR soient utilisés comme alibi et prétexte pour parachever l’occupation militaire du Kivu par le Cndp et son allié, le régime rwandais de Paul Kagame avec la complicité du gouvernement congolais.

L’insécurité entretenue à Beni-Lubero est-elle un prélude à la balkanisation?

L’insécurité massive et aveugle qui sévit au Kivu en général et dans la contrée de Beni-Lubero en particulier est un fait reconnu par tous.

La tragédie vécue au quotidien par la population de Beni-Lubero indique à plus d’un titre que la paix chantée par certains politiciens, notamment par le Chef de l’Etat, n’en est pas une. A propos, par exemple, des violences systématiques contre les Nande (tueries, viols, vols, incendies des maisons, déplacements forcés, etc.), deux hypothèses sont retenues. La première hypothèse est que les auteurs de ces violences, parmi lesquels des militaires des FARDC et des policiers échapperaient au contrôle de leurs chefs hiérarchiques tutsis issus du CNDP, à qui Kinshasa a cyniquement attribué le commandement militaire dans le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, et le Maniema. La seconde hypothèse est que ces hors-la-loi ne feraient qu’exécuter un plan savamment élaboré par ceux qui les envoient, à savoir, le massacre de la population locale et le remplacement de celle-ci par les locuteurs du Kinyarwanda qui se font depuis peu appeler rwandophones, Hutu-Nande, etc.

Le fait que les tueurs et pillards opèrent en toute tranquillité, qu’ils restent impunis, qu’ils récidivent au su et au vu de ceux qui devraient les mettre hors d’état de continuer à nuire et que ceux que la population réussit à appréhender et à faire jeter en prison y sont exfiltrés de force par la hiérarchie militaire et remis en liberté milite en faveur de la seconde hypothèse. Les crimes commis par les uns et autres participent d’un plan international de balkaniser le Kivu avec le service des chefs et stratèges militaires de l’armée rwandaise. 

Les Armées de la RDC, du Rwanda et de la MONUC n’arrivent pas à neutraliser les FDLR et à sécuriser un seul village du Kivu malgré les moyens dont ils disposent.

Les preuves du manque de volonté politique pour sécuriser le Kivu abondent. On se rappelle comment les insurgés BDK du Bas-Congo furent écrasés à moins d’une semaine par les FARDC. Il en est de même des ENYELE de l’Equateur. Actuellement, le Bandundu est tenu à l’œil pour qu’une nouvelle rébellion n’y éclate. Ces trois exemples parmi tant d’autres démontrent que la RDC a une armée qui, malgré ses limitations évidentes, pourrait bien avoir une réelle capacité dissuasive. Mais alors, pourquoi cette même armée n’intervient pas au Kivu? Parce que les FDLR ne doivent pas être démantelés. . La vérité est que les FDLR participent de la stratégie de la balkanisation du Kivu. Il n’y a plus aucun doute que les FDLR et les Faux Mai-Mai travaillent pour le Rwanda au projet international de la balkanisation du Kivu.

La même stratégie fut utilisée lors de la conquête du Rwanda par les Tutsi, selon la révélation d’Aloys Ruyenzi, Témoin au Tribunal Pénal International pour le Rwanda/Arusha, qui vient de révéler que «le Président des Interahamwe, Robert Kajuga (+), travaillait pour le FPR de Paul Kagame. Selon le témoin, Kajuga - réputé tutsi- et certains de ses hommes commettaient des crimes dont la responsabilité était ensuite rejetée sur la partie gouvernementale». La même stratégie est actuellement utilisée au Kivu.

L’enfer dans lequel se trouvent enfermées les populations de l’Est en général et de Beni-Lubero en particulier est donc bel et bien connu et donc entretenu. Il s’ensuit que le refus de pacifier l’Est et de sécuriser ses populations est manifestement un refus d’assistance à populations en danger et donc un crime contre l’humanité imputable à tout l’exécutif national actuel, coupable de haute trahison, mais aussi à la communauté internationale représentée en R.D.Congo par la Monusco qui accompagne la balkanisation du Pays.

Nouvelle adresse e-mail:  

- Paix pour le Congo à une nouvelle adresse e-mail: info@paceperilcongo.it     

- Qui désire être inséré dans notre liste de contacts, pourra envoyer un message à cette adresse, en spécifiant: liste de l'édition italienne ou bien liste de l'édition française. De même, ceux qui souhaiteraient annuler leur inscription. Merci.

"Je me rappellerai toujours du mensonge systématique et de la désillusion atroce

qui se cachent derrière chaque guerre".                                                          

(Mario Luzi, poète)
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� Cf Radio Okapi, 30.11.’10


� Groupe armé, lié au pouvoir rwandais, auparavant conduit par Laurent Nkunda, et hâtivement intégré à l’armée congolaise en 2009.


� Cf Laurent d’ERSU - La Croix – 29/11/2010 � HYPERLINK "http://www.la-croix.com/Les--minerais-du-sang--une-plaie-de-la-RD-Congo/article/2447309/4077" ��http://www.la-croix.com/Les--minerais-du-sang--une-plaie-de-la-RD-Congo/article/2447309/4077�


� Cf Christophe Rigaud - Kinshasa, 2/12/2010 (Afrikarabia/MCN, via mediacongo.net)


� Cf Texte intégral: Beni Lubero Online, 24.11.’10: � HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2242:mgr-sikuli-et-son-clerge-denoncent-le-genocide-en-gestation-au-nkivu&catid=1:dches&Itemid=98" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2242:mgr-sikuli-et-son-clerge-denoncent-le-genocide-en-gestation-au-nkivu&catid=1:dches&Itemid=98�


� Cf Misna, 29.07.’10 et Beni Lubero Online, 29.07.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&task=view&id=2045&Itemid=2" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&task=view&id=2045&Itemid=2�


Ce carnage intervient 24 heures après un pillage d’une dizaine des véhicules au Pont TABI, au Sud de Beni, sur la route Beni-Butembo. Au cours de ces opérations perpétrées entre 19h et 21h du lundi 26 juillet, des téléphones portables, de l’argent et deux clés de voitures avaient été ravis aux passagers et conducteurs. Toujours le lundi 26 juillet, deux véhicules dont un FUSO et une voiture étaient pillés par des hommes en arme vers 20h00 au Pont KALINTUMBU, à 62 km à l’Est de Beni sur la route Beni-KASINDI.


� Cf Radio Okapi, 20.08.’10


� Cf � HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2081:attaque-de-la-monusco-a-kirumba--3-tues-et-9-blesses&catid=15:editorial&Itemid=48" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2081:attaque-de-la-monusco-a-kirumba--3-tues-et-9-blesses&catid=15:editorial&Itemid=48�


� Cf Radio Okapi, 07.11.’10; Beni Lubero Online, 07.11.’10


� Cf Radio Okapi, 21.11.’10


� Cf Radio Okapi, 30.11.’10


� Cf Cabinet du Député National LUSENGE BONANE Jérôme – Kinshasa - Beni Lubero Online, 01.11.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2198:caucus-des-deputes-nationaux-sur-les-bruits-des-bottes-au-nord-kivu&catid=16:vie-nationale&Itemid=99" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2198:caucus-des-deputes-nationaux-sur-les-bruits-des-bottes-au-nord-kivu&catid=16:vie-nationale&Itemid=99�


� Cf Beni Lubero Online, 19.11.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2232:occupation-rwandaise-en-marche-1er-contingent-a-kirumbalubero&catid=1:dches&Itemid=98" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2232:occupation-rwandaise-en-marche-1er-contingent-a-kirumbalubero&catid=1:dches&Itemid=98�


� Cf Kahindo Edgar - Beni Lubero Online, 23.11.’10


� Cf Beni Lubero Online, 25.11.’10


� Cf VOA News 03/09/2010 et Le Potentiel – Kinshasa, 06.09.’10. Belle rhétorique enrobée dans un joli sophisme! Ces déclarations du CNDP montrent que le gouvernement central avait négocié en position de faiblesse par rapport au Cndp et sous la pression de la communauté internationale. Ceci dit, il n’est que normal de se rendre compte que le gouvernement s’était, par l’accord de Goma, intuitivement placé sous le chantage du CNDP.


� Cf Radio Okapi, 22.11.’10


� Cf Radio Okapi, 22.11.’10


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 25.11.’10


� HYPERLINK "http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=103811&id_edition=6081" ��http://www.lepotentiel.com/afficher_article.php?id_article=103811&id_edition=6081�


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 28.09.’10 et 01.10.’10. 


� Cf afrikarabia, 17.10.’10 � HYPERLINK "http://afrikarabia2.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/10/17/rdc-guerre-imminente-au-nord-kivu.html" ��http://afrikarabia2.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/10/17/rdc-guerre-imminente-au-nord-kivu.html�


� Cf Radio Okapi, 17.11.’10; Le Potentiel – Kinshasa, 18.11.’10; RFI, 18.11.’10


� Cf Cabinet du Député National LUSENGE BONANE Jérôme – Kinshasa - Beni Lubero Online, 01.11.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2198:caucus-des-deputes-nationaux-sur-les-bruits-des-bottes-au-nord-kivu&catid=16:vie-nationale&Itemid=99" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2198:caucus-des-deputes-nationaux-sur-les-bruits-des-bottes-au-nord-kivu&catid=16:vie-nationale&Itemid=99�


Beni Lubero Online, 19.11.’10    �HYPERLINK "/index.php?option=com_content&view=article&id=2231:insecurite-au-kivu-motion-du-depute-national-lusenge-bonane&catid=16:vie-nationale&Itemid=99"��Insécurité au Kivu : Motion du Député National LUSENGE BONANE�


� Cf Beni Lubero Online, 26.10.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2185:nord-kivu-assassinats-braquages-incursions-armees-etc&catid=1:dches&Itemid=98" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2185:nord-kivu-assassinats-braquages-incursions-armees-etc&catid=1:dches&Itemid=98� 


� Cf Beni Lubero Online, 17.11.’10; Beni Lubero Online, 14.11.’10


� Cf Bandu Innocent et Hodari André – Masisi, 22.11.’10. � HYPERLINK "http://www.rd-congo.info/infos_html/deuils_nordkivu.html" ��http://www.rd-congo.info/infos_html/deuils_nordkivu.html�


� Cf Beni Lubero Online, 06.11.’10


� Cf Beni Lubero Online, 26.10.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2185:nord-kivu-assassinats-braquages-incursions-armees-etc&catid=1:dches&Itemid=98" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&view=article&id=2185:nord-kivu-assassinats-braquages-incursions-armees-etc&catid=1:dches&Itemid=98�


� Cf K. Paluku - Belgique - Beni Lubero Online, 30.11.’10


�HYPERLINK "/index.php?option=com_content&view=article&id=2256:linsecurite-entretenue-a-beni-lubero-est-il-un-prelude-a-la-balkanisation--&catid=15:editorial&Itemid=48"��L’insécurité entretenue à Beni-Lubero est-il un prélude à la balkanisation ?�





PAGE  
13

